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Traitez, au choix, l'un des deux sujets suivants CI'usage du Code civil est autorisé)

1. Dissertation: la subrogation est-elle une institution d'équité?

2. Commentez et comparez les deux arrêts suivants d'arrêt.

Cass. corn., 8 févr. 2005, n° 197 FS-P+B, BNP Pari bas d
Haegeli : Juris-Data n° 2005-026983 Cass. corn. 5 mai 2004, n° 723 FS-P+B, SNTM CNAN d Sté!

COMASUD : Juris-Data n° 2004-023643
(...) Attendu, selon l'arrêt attaqué, que la SA BNP, devenue

BNP-Paribas (la banque) a réclamé à Mme X..., divorcée Y... (Mme X..) Attendu. selon j'arrêt déféré, qu'ayant réglé à la société Comasud
le paiement du solde débiteur du compte joint qu'elle avait ouvert l'intégralité des sommes à laquelle elle a été condamnée conjointe-
avec son époux, mis ensuite en liquidation judiciaire, ainsi que celui ment avec la société Prodimulti par un arrêt du 29 avril 1996 de la
des sommes lui restant dues au titre de deux prêts qu'elle avait Cour d'appel de Montpellier, la Société nationale de transports
consenti en 1996 à M. X... et, selon elle, également à Mme X... ; maritimes CNAN (société CNAN 1 a assigné la société Comasud en

que Mme X..., divorcée, a contesté devant la cour d'appel avoir signé répétition de la moitié de cette somme
les offres de crédit et être tenue au titre du solde débiteur du compte Sur 1, ""'!I,n uniqu." pris ,'n sa Ir"isü'"" "ranch.,
joint dont ",actif aurait été détourné par son époux; Attendu que la société CNAN reproche à l'arrêt d'avoir rejeté sa
Sur le pre",ier ",oyen du pourvoi prillcipal (...) de~~nde alors. selon le moyen, que da liS la ",esure où, alfir",alll qu, la
Sur le ",oyell du pourvoi illcidelll : soclele CNAN lie COli lestait pas avoir 'réglé vololllaire",ellt le "'olllalll de la
Attendu que Mme X.. fait grief à l'arrêt de l'avoir condamnée à payer iollda"'lIatloll,.elle a entelldu dire que ie//e société n'a pas co""";s d'erreur en

à la banque la somme de 4 968 euros au titre du compte joint alors, ette:tuallll~ pale",ell/,.lacour d'a~peta,. r~rreur n'fla~l pas. un~ condition de la
selon le moyen, qu'une banque ne peut se prévaloir du solde repetl/lon d un Illdu ob/ectlf le!<elui don/Ils agIt en 1 espece. violé 1 artIcle 1376du
débiteur d'un compte joint à l'encontre de codébiteurs solidaires Code ~/VII ,
lorsque ce débit a pour cause des virements et transferts non MaIs ~ttendu qu'aya.nt çonstaté que le créancier n'avait pas reçu
autorisés par ses clients; qu'en s'abstenant de rechercher ainsi qu'il pl~s q~ ,'ne luI étaIt du, l,a cour d'appel a écarté à bon droit tout indu r
le lui était demandé par Mme X... dans ses écritures si le solde oble.cr1f ;que le ~oyen n est pas fonde;
débiteur du compte joint dont la banque lui réclamait le paiement MaIs sur la. pr'""èr, ~rallche du ",01l,n .
n'avait pas pour origine des transferts non autorisés de compte à Vu les artlc~es ',202 et. 1377 du C;ode cIvil;
compte, la cour d'appel a privé sa décision de base légale au regard .Attendu .qu apres avoIr cons~ate qu'une précédente décision iudi-
des articles 1134 et 1203 du Code civil; cIal:: avait condamné, conJointement avec un autre débiteur; la

Mais attendu que pour réclamer l'intégralité du solde débiteur d'un ~?CI:té C.NAN à payer à !a. société Comasud une certaine somme
compte joint à un codébiteur tenu par une clause de solidarité 1 arret retient, q.ue cettedeclslon .ayant ~~n?amn.é la société CNAN à
passive, la banque créancière n'a pas à établir que celui-ci a rayer la1otalltede cette ~omme a.'a soclete.C~masud. il.~'~ avait pas
personnellement consenti à l'opération débitrice, dès lors que n'est leu de rechercher les ra!sons quI aVdlent Incité la soclete CNAN à
ni établi ni même allégué une contestation émanant de l'autre payer Intégra,lement cette ~o~me , .
codébiteur solidaire; attendu qu'en l'absence d'une contestation de Attenduquen~~atuant .a l.nSI , a!ors que 17 débiteur co~ioint n'étant
M.v" sur les opératio.ns litigieuses du com.pte joint. la co~r d'appel, ~:shtern~depayer la tc;>.talltedf! I~ somme flx~e,la cour d appe.ldevalt
quI n'avait pas à procéder à une recherche Inopérante, a legalement c e c er, ainSI qu Il l.uI eta!t demande SI.. en effectuant un
justifié sa décision; q ue le mo yen n'est pas fondé; paiement Intégral, la société CNAN avait commiS une erreur ou agi

sous la contrain te 1 C d , 1 . 1. 1 .. Mais sur le secolld //Ioyell du pourvoi prillcipal: .' a our.. appe a VIO e es texte susvlses
Vu les articles 1200 et 1203 du Code civil' Par ces motifs. et sans qu Il y ait lieu de statuer sur les autres griefs

." " du moyen: Casse et annu1e (.. )

Attendu que la circonstance que 1 un des codéblteurs ait seul ' .

profité d'une opération à l'origine du solde débiteur d'un compte
joint ne saurait exonérer l'autre codébiteur, tenu solidairement

envers le créancier, de son obligation de le rembourser;
Attendu que pour condamner Mme X... à payer à la banque, au titre

du solde du compte joint, la seule somme de 4968 euros, l'arrêt
décide, après avoir retenu qu'en qualité de cotitulaire du compte
joint, celle-ci était soumise à une obligation de solidarité passive
envers la banque, de déduire du montant dû par elle les sommes
préalablement créditées sur le compte ioint qui auraient été, dès le \
surlendemain, virées à un compte tiers au nom de M. Y., dans son 1
Intérêt exclusif;

Attendu qu'en statuant ainsi, la cour d'appel n'a pas tiré les
conséquences légales de ses c6nstatations :


